Eaux indiennes

Les Indes, nom dérivé du Sind, ou Indus, le fleuve que rencontrèrent les armées d’Alexandre lors de leur ultime poussée vers l’Orient : le nom même du sous-continent que lui a donné l’Occident en réfère aux eaux. Quant au nom indien : Bharat, il renvoie au barattage de l’océan - de lait – à l’origine de la manifestation terrestre.

L’eau sacrée


L’eau a en Inde un statut de sacralité qui en fait la grande purificatrice, à travers toutes les mues de l’existence jusqu’à la délivrance finale. Le mot Samsara signifie : couler avec. Il désigne la roue des renaissances où l’homme en proie au désir tourne vie après vie. Mais en même temps, l’eau libère celui qui s’y plonge pour atteindre l’océan. 

Les sources et les rives du Gange, celles de la Jamuna, le lac de Pushkar, les rivages de Rameshvaram, Kanyakumari, parmi tant d’autres lieux, sont l’espace de la prière, de l’immersion dans le divin. Les fleuves sont des mères qui nourrissent  les hommes et la terre comme la vache allaite ses petits, et les cérémonies du soir s’adressent nommément aux eaux comme à des déesses souvent personnifiées sous forme de statues : « OM SRI MATA GANGA JAY » dit le brahmane qui célèbre le culte au Gange : « Salut à toi, précieuse mère Gange, victoire à toi ». Et l’homme fait au Gange les offrandes de parfums, de son, de nourriture, de prières.

L’eau sacrifiée

En même temps que, comme à d’autres fleuves, il décharge d’énormes quantités de produits toxiques. 


Le mythe indien du grand barattage de l’océan de lait dont tout fut issu, mêle en quelque sorte dans la genèse du monde le don du ciel avec celui de la vache. 

Déjà, il y a quelques milliards d’années de cela, puisque les textes anciens comptent en millions et milliards d’années notre histoire, les dieux et les démons s’opposaient pour la possession de l’océan primordial dont fut issu le nectar d’immortalité. 

Aujourd’hui, dans notre kali-yuga, âge noir, âge de kali, il en est encore à peu prés ainsi .

Grands barrages

Au Madhya Pradesh, au Gujarat et au Maharashtra, des élus du peuples vendent contre des commissions leurs fleuves à des multinationales étrangères pour y construire des barrages financés par la banque Mondiale, au profit d’entreprises américaines, qui déplaceront plus de population qu’ils n’en abreuveront ou n’en éclaireront, et noieront plus de terre qu’ils n’en irrigueront. La première exigence des occidentaux au prêt de devises à l’Inde a été qu’elle renonce à ses subventions. Aujourd’hui, le peuple indien applique et subit des lois votées par les pays les plus riches, et encore  d’abord décidées par leurs groupes financiers. On estime  - non officiellement que 50 millions de personnes ont pu être déplacées sans contrepartie par les grands barrages, constructions qui ont été abandonnées en Occident mais dont on continue à exporter la technologie. La malaria et les risques sismiques augmentent, le cycle de l’eau est rompu. Construire un grand barrage sur un fleuve, c’est comme mettre un garrot sur un membre sain : le corps se rebelle. Pour payer la facture des barrages aussi salée que l’eau qui irrigue désormais les cultures, on construisit le long de la Narmada des hôtels de luxes, des parcs aquatiques et des terrains de golf. 

L’eau aliénée

Le terme aliénation signifie être rendu étranger à soi-même. L’aliénation de l’eau, en Inde, est à prendre au sens premier. 

Au Kérala, des politiques  laissent les nappes phréatiques à des marques de cola qui privent d’eau des paysans, et revendent à d’autres, au prix d’une journée de travail le litre, une boisson saturée des pesticides de la révolution verte, qui accroit encore la soif qu’elle prétend étancher. 

Au Rajasthan, les femmes parcourent des kilomètres pour trouver des puits, l’eau coule une heure par jour dans les maisons, mais toute la journée dans les hôtels pour touristes. 

Dans les Sunderbans, au bout du bout de l’Inde, delta du Gange, la production massive des larves des crevettes destinées à l’exportation sale à l’extrême les eaux d’où disparaissent poissons et pêcheurs. Le peuple est dans l’eau jusqu’à la taille et tire des filets. La disparition de la mangrove rend les populations du littoral complètement vulnérable aux cyclones qui augmentent avec l’augmentation de la température des eaux, en raison du réchauffement climatique. 

Le stress hydrique

On estime que dans une quinzaine d’années, les nappes phréatiques seront épuisées dans Delhi, capitale de 12 millions d’habitants. Les puits mécaniques pompent l’eau à une grande vitesse pour des cultures industrielles destinées au profit de quelques-uns, alors que les plus pauvres voient leurs réserves disparaître. Des autorisations sont délivrées à des firmes étrangères pour l’exploitation de mines qui consomment des millions de tonnes d’eau pour traiter les métaux destinés aux hautes-technologies ou à l’industrie du luxe.

De nombreux états indiens rejoignent les régions du monde en proie au stress hydrique : lorsque un habitant ne dispose plus de la quantité d’eau nécessaire à une vie sobre mais sereine. 

L’Himalaya, d’où partent le Gange, la Jamuna, l’Indus et le Brahmapoutre voit ses glaciers se retirer toujours plus et menacer de ne plus abreuver les terres et les gorges de la zone la plus densément peuplée de la planète.

La Mousson n’est plus ce qu’elle était, mais la montée de l’Océan indien pourrait forcer les dizaines de millions d’habitants du delta du Gange, bengalis indiens et bangladeshi, parmi les plus pauvres du monde, à un exil vers des terres ou des villes où échouent déjà à survivre d’autres naufragés du progrès. 

Une certaine Inde a la croissance. L’autre garde ses croyances mais a quelques illusions en moins sur les dieux d’ici-bas. 

Les eaux et les arbres

Il y a une relation directe entre la survie des eaux douces et des hommes,  et celle des arbres : la déforestation entraîne la fin du filtrage des précipitations, de l’évaporation progressive, du maintien des sols qui glissent alors en provoquant des coulées de boue dévastatrices dans les régions où le bois, pour la vente, le chauffage ou la combustion (cuisine ou crémations) a été intensément exploité. Ainsi, les chênes de l’himalaya, destinés aux cercueils des non-hindoux, ont été quasiment exterminés, sans parler des centaines de kilos que demande un crémation dans les règles.

L’eucalyptus, utilisé dans la fabrication des beedies, les cigarettes roulées dans une feuille de cet arbre, a une telle consommation d’eau qu’il est capable d’assécher des rivières et de provoquer des émeutes des paysans. 

L’irrigation illusoire 

De la même manière, pourquoi a-t-on préféré aux cultures riches en protéines et demandant très peu d’eau par du maïs, des eucalyptus, de la canne à sucre voire la monoculture du coton ? 

La canne à sucre, au Maharastra, représente 3% des cultures et consomme 80% de l’eau. Le sucre enrichit les « barons » comme ils sont nommés la-bas, et assoiffe les paysans. Mais le sucre est considéré comme une magnifique victoire agricole. 

L’irrigation à outrance et la monoculture portent des profits spectaculaires à court terme pour les grosses exploitations mais épuise très vite les nappes phréatiques en empêchant leur renouvellement. Le non étagement des cultures prive le sol de matière organique et entraîne une évaporation accélérée. 

Par ailleurs, les terres proches des grands barrages, saturées d’eau, laissent peu à peu remonter le sel qui brûle les cultures et stérilise le sol. 

L’eau et le profit

Il est fréquent de penser qu’une beauté ou une force naturelle non exploitée financièrement est une perte, un gaspillage. L’exploitation financière, lorsqu’elle passe aux mains d’intérêts individuels, ou collectifs sans considération pour les équilibres naturels, devient folle et va jusqu’à l’épuisement du produit, pour le remplacer par un autre et faire de nouveaux profits. Or, quels que soient les profits qu’elle ait générés à ceux qui en ont le monopole,  l’eau, comme l’air, ne pourra être remplacée par rien pour arroser les cultures et abreuver l’homme. 

Partout dans le monde, la privatisation de l’eau a souvent entraîné une augmentation de son coût, une baisse de sa qualité. Vendue à des sociétés étrangères parmi lesquelles deux sociétés françaises figurent en tête de liste, l’eau est ensuite revendue aux habitants du pays lui-même. 

Quand la tradition laisse des raisons d’espérer.

Pourtant, il y a des solutions et même des façons de faire naître beaucoup moins de problèmes.

Il est possible, sans les moyens coûteux qui sont  élitistes, sans une forte consommation d’énergie, qui amène à un  épuisement de la terre et à la pollution, sans apport de technologie étrangère  qui suppose la dépendance, de retrouver l’abondance pour tous, en évitant l’avidité de certains. 

Au Rajasthan, état aride et semi-désertique où il était parfois plus facile de trouver un verre de lait qu’un verre d’eau, des villages entiers peuvent vivre et bien vivre toute l’année en récupérant l’eau de pluie et en la conservant dans des réservoirs souterrains. La plantation de milliers d’arbres, condition nécessaire assure le cycle de l’eau, protège et nourrit le sol, la faune et la flore. Au même endroit, la simple remise en fonction d’anciens réservoirs traditionnels a même permis de ressusciter une rivière et de revendre de l’eau à d’autres communautés. 

De la même façon, le Gujarat a pu éviter la sècheresse de 2000 par la remise en fonction de ces anciens réservoirs, grâce à une immense mobilisation populaire et bénévole : pas d’argent et pas de technologie ont réussi là où des milliards de dollars avaient échoué à apporter le « progrès ».

Lorsque les anglais ont pris possession de l’Inde, au XIXème siècle, ils sont du se résoudre à tout apprendre des indiens en terme d’irrigation, de gestion de l’eau et même de construction. 

L’Inde mange nos excédents de blé et de riz, et exporte ou stocke les siens pendant que 300 millions de ses habitant sont sous-nourris. 

Sources : Arundhati Roy, L’écrivain militant, Folio, et  Vandana Shiva, La guerre de l’eau, Parangon

Une femme en lutte pour le droit à l’eau : Vandana Shiva, prix Nobel alternatif pour la paix 2003, parle du tsunami

Le Monde, janvier 2005, crevettes et tsunami


GAÏA, déesse de la Terre, n’aurait pu trouver un moment et un lieu plus appropriés pour nous envoyer un message sur ses pouvoirs cachés ; ce message nous dit que nous ne sommes que secondairement indiens et indonésiens, sri-lankais et suédois, thaïlandais et maldiviens. Nous sommes avant tout citoyens et enfants de la Terre qui partageons le même sort et la même catastrophe, ainsi que le même désir d’aider et de soigner.

Et si nous devons répondre immédiatement à la tragédie que vivent des millions de personnes, le tsunami apporte également des leçons à long terme.

La première leçon concerne le développement des régions côtières. Au cours de ces quelques dernières années de mondialisation gouvernée par le marché, le respect de la fragilité et de la vulnérabilité des écosystèmes côtiers a été sacrifié au profit d’hôtels et de villages de vacances, d’élevages de crevettes et de raffineries. Les mangroves et les récifs coralliens ont été impitoyablement détruits, supprimant ainsi les barrières protectrices contre les tempêtes, les cyclones, les ouragans et les tsunamis.

Lors de l’étude menée sur le cyclone qui, en 1999, a tué 30 000 personnes dans l’Etat d’Orissa (côte orientale de l’Inde), nous avons découvert que les destructions étaient beaucoup plus importantes là où la mangrove avait été abattue pour faire place à des élevages de crevettes et à une raffinerie de pétrole. Le mouvement populaire contre les élevages industriels de crevettes a d’ailleurs conduit à une ordonnance de la Cour suprême indienne exigeant la fermeture des élevages situés à moins de 500 mètres de la côte en accord avec la Coastal Regulation Zone Notification. L’ordonnance des juges Kuldip Singh et Saghir Ahmed citait le National Environmental Engineering Research Institute (NEERI) qui trouvait que « les dégâts causés à l’écologie et à l’économie par l’aquaculture sont plus grands que les profits tirés de la vente des produits de l’aquaculture côtière. C’est peut-être la raison pour laquelle les pays européens et américains n’autorisent pas l’exploitation de leurs côtes pour l’élevage de crevettes. Le rapport des Nations unies montre que 80 % des crevettes d’élevage proviennent des pays asiatiques en voie de développement. »

Quoi qu’il en soit, au lieu de se conformer à l’ordonnance de la Cour suprême, l’industrie de la crevette a essayé de faire annuler la réglementation pour la protection des zones côtières en influençant le gouvernement pour qu’il exempte l’industrie de la crevette des lois sur l’environnement.

Chaque parcelle nécessaire à l’élevage de la crevette a un impact écologique cent fois supérieur lié à la destruction de la mangrove et à la pollution de la terre et de la mer. Chaque dollar produit par l’exportation de crevettes laisse derrière lui 10 dollars de dégâts écologiques et économiques au niveau local.

Nagapattinam, la zone la plus touchée par le tsunami, était aussi la plus affectée par les élevages industriels de crevettes. Par contre, les pertes dans les tribus indigènes d’Andaman et de Nicobar, les Onges, les Jarawas, les Sentineles, les Shompens sont peu importantes. Ce sont des populations qui ont peu transformé leur environnement ; pourtant, dans le sous-continent indien, elles étaient les plus proches de l’épicentre du tremblement de terre.

Le gouvernement de Kerala s’est rendu compte que les dégâts causés par le tsunami étaient moins importants dans les régions protégées par la mangrove que sur les plages exposées et sans végétation. Il a mis en route un projet de 8,5 millions de dollars pour protéger par la mangrove les côtes du Kerala contre les raz de marée.

Espérons que les gouvernements retiendront la leçon que la Terre a essayé de leur donner : un « développement » qui ignore les limites écologiques et les impératifs de l’environnement conduit inévitablement à une catastrophe inimaginable.

Le tsunami nous donne une deuxième leçon : un monde organisé autour du marché et du profit et qui oublie la nature et la population est mal équipé pour faire face à de telles catastrophes. Nous avons beau faire semblant de croire que nous vivons à l’ère de l’information et dans une économie du savoir, la connaissance d’un tremblement de terre de 8,9 sur l’échelle de Richter n’a pas pu être communiquée à temps par l’observatoire géologique américain aux pays de l’océan Indien pour qu’ils prennent des mesures permettant de sauver des vies. Alors que les marchés boursiers du monde entier réagissent instantanément aux signaux, alors que toute l’économie délocalisée des technologies de l’information s’appuie sur la communication instantanée, il a fallu des jours entiers pour faire le décompte des morts et des sans-abri. La révolution des technologies de l’information s’est d’abord développée au service du marché, mais elle a court-cicuité les besoins des populations. Et si les animaux et les communautés indigènes ont eu l’intelligence d’anticiper le tsunami et de se mettre à l’abri. Il a manqué aux cultures du XXIe siècle plongées dans la technologie de l’information, la connaissance de Gaïa pour se connecter, à temps, au tremblement de terre et au tsunami et pour se mettre à l’abri. Il nous faut revoir nos concepts dominateurs de connaissance et d’information et apprendre comment vivre intelligemment sur la planète.

par Vandana Shiva

Vandana Shiva est une militante écologiste travaillant à New-Delhi, auteur de La guerre de l’eau (épuisé).

Traduit de l’anglais par Florence Levy-Paoloni© IPS columnist service

Informations de ce dossier « Eaux indiennes » compilées par François-Marie Périer, DR.

Résumé de l’article sur les grands barrages indiens : « Pour le bien commun »  tiré de « L’écrivain militant », Arundhati Roy.

Les grands barrages ont été abandonnés par les Occidentaux. Nehru s’était rendu compte très vite de son erreur, fasciné par le grandiose. 

Mais les Occidentaux continuent de vendre leur technologie, comme les armes passées de mode, les médicaments et les pesticides interdits, et les porte-avions.

Très difficile d’avoir des chiffres en Inde sur les populations déplacées par les grands barrages, contrairement à tous les autres chiffres flatteurs pour l’Inde.

Au moins 50 millions, sans terre, sans travail, dont beaucoup ont fini dans les bidonvilles des centres, puis des banlieues. 50 millions de réfugiés. 10 fois plus que les Palestiniens et beaucoup plus que la partition indienne elle-même. 

L’histoire de l’Inde en parlera-t-elle ?

Des régions qui exportent du riz meurent de faim ( Orissa) parce que les gens ne possèdent pas leur propre terre.

Exproprier les pauvres pour abreuver, nourrir et éclairer les riches. 

Les chiffres des déplacés sont toujours d’abord sous-évalués.

La Banque Mondiale a du se retirer devant les conclusions de sa propre commission d’enquête indépendante sur les conséquences du barrage sur la Narmada : relogement et réinsertion insuffisants, conséquences écologiques non évaluées, intérêts économiques et professionnels à la base du projet. Malgré la contre-commission nommée par la Banque Mondiale.

La Banque mondiale finance tous les projets parce que les crédits qu’elle demandent sont importants : l’Inde reverse chaque année à la Banque Mondiale plus d’argent qu’elle n’en touche, de l’argent qui ne va pas aux indiens : de 1993 à 1998 : 1475 milliards de dollars de plus qu’elle n’en a reçus, en 5 ans. 

Multiplication des cas de malaria par 6.

Exploitation forestière.

Mort des bêtes.

Violence des villages qui « accueillent » les relogés. Morts de malnutrition. Cabanes en tôle surchauffées ou glaciales.

Analphabètes, volés lors du versement des indemnités.

Exactions pour déloger les gens.

500 roupies : 10 jours de salaire, 10 euros, pour une maison, 4 hectares de terres, des moissons et des arbres. 

Ensevelissement de monuments, temples, traces du passé.

Rupture du cycle naturel de l’eau. 

Les cultures qui demandent beaucoup d’eau : coton, canne à sucre, remplacent le sorgho, le millet, l’orge, les lentilles. 

Problème des terres salées qui deviennent toxiques pour les cultures.

Construction d’hotels-clubs de luxe pour rentabiliser les travaux. 

Les juges ont décidé de poursuivre les travaux en dépit de l’avis de la commission Morse. Les responsables de l’entreprise Narmada Control Authority sont des élus très importants au gouvernement indien
Medha Patkar, lauréate du prix Right Livelihood, prix Nobel alternatif pour la paix, comme Vandana Shiva, en 2003. Née en 1954 à Bombay.

« Les gens m’identifient avec le Narmada Bachao Andolan ( le mouvement qu’elle a fondé pour Sauver le fleuve Narmada des barrages et éviter le déplacement de millions de personnes pour dix euros en moyenne), mais je ne suis pas arrivé là par soudainement, ça a même plutôt été presque, un accident. Mon travail ma vision du monde m’ont emmené là. J’étais allée travailler avec des adivasis (population aborigènes, hors caste en Inde et très défavorisées), et avec les groupes et les institutions qui faisaient un travail constructif avec eux, dans le nord-est du Gujarât (entre Bombay et Delhi). J’assistai à un séminaire organisé par SETU et Survival. J’y rencontrai des officiels en relation avec le fleuve Narmada, des scientifiques politiciens et des magistrats de Delhi. Les discussions avaient clairement posé le tableau pour les Adivasis. Leur  développement était le but exprimé, mais en réalité ils étaient dépouillés de tout moyen de survie, déracinés, emmenés vers des endroits impensables et on leur disait : « maintenant, vivez ! » Les débats portaient sur les moyens de combattre cela : à travers la loi ? Ou à travers un mouvement populaire ? J’étais venu pour entendre parler de stratégie, mais ma détresse devint aiguë en visitant la région. Ce petit problème local était relié à l’ensemble de la culture  élitiste, à des questions fondamentales de politique. Je montai dans le bus déterminée à faire quelque chose contre ça, à étudier le problème des déplacements de population.

Puis naquit la chanson du mouvement:  « Dharan Ala Ga (O le barrage arrive !). Elle nous fit entendre, posa nos problèmes et dit « Battons-nous pour la justice ».

Je la chantai à d’autres activistes. Je revins chaque nuit avec d’autres activistes. Certains restèrent avec moi pendant quatre ans. J’arrêtai peu à peu tout autre travail, et m’enterrai sous le drapeau de la Narmada. Ce n’était pas un combat contre un barrage. Les problèmes des « déplacés des barrages » et leur force unie pouvait devenir une raison pour soulever des questions plus larges de politique nationale. Il était nécessaire d’atteindre tous les niveaux, d’obtenir la coopération de nombreux groupes à travers une stratégie réelle. Une sérieuse entreprise. J’acceptai le défi.(…)

C’était une tentative d’éveiller la conscience du pouvoir du peuple en dehors de la politique de pouvoir des partis, et de montrer la direction du changement. Des raisons de d’opposer au barrage proliféraient, de même que la conscience des problème. Mais le problème le plus important était : la politique nationale de l’eau. Et cela menait à des questions comme : l’utilisation des ressources naturelles pour satisfaire des besoins vitaux, le concept de dépendance énergétique, la distribution des bénéfices, la perte croissante des valeurs. Le mouvement grandit. Il m’apporta la coopération de gens aux chemins de vie très divers. (…)

Les gens doivent garder confiance contre l’exploitation, contre le pouvoir établi et ses structures. Le mouvement veut faire prendre conscience de combien notre consumérisme coûte cher, et à quel point il est injuste ; et combien est importante la dignité de la simplicité. Des groupes socialement engagés doivent se lever, sur les principes du sarvodayi, le concept de développement pour tous les peuples, du yuvavarg, la jeunesse, la classe moyenne, les artistes et les professionnels. »



Traduit de Medha Patkar dans « Daughters of Maharashtra » d’Abhijit Varde (ed. Vidya Bal).

